Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session d'avril 2013

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant certaines mesures techniques et de contrôle dans le Skagerrak et modifiant le règlement (CE) n° 850/98 et le règlement (CE) n° 1342/2008

1.
Rapporteur: Werner KUHN (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0051/2013 / P7_TA-PROV(2013)0117
3.
Date d'adoption de la résolution: 16 avril 2013

4.
Objet: mesures techniques et de contrôle dans le Skagerrak

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0232(COD)
6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission pourrait accepter les amendements du Parlement européen relatifs aux considérants (amendements 1 à 6). De même, la Commission pourrait accepter l’amendement 9 relatif au renvoi à l’article 2 du règlement (CE) n° 850/98, l’amendement 12 relatif à la définition des chaluts à perche, les amendements 13 et 14 relatifs à la définition de la surveillance électronique à distance et de l'équipement de collecte et de transfert, l’amendement 17 relatif aux dérogations aux règles relatives aux rejets, l’amendement 18 relatif à l’obligation de retourner au port lorsque les quotas sont épuisés, l’amendement 19 relatif au stockage séparé des poissons n’ayant pas la taille requise, l’amendement 21 sur les dispositions relatives aux pêcheries utilisant des chaluts d'un maillage inférieur à 32 mm, l’amendement 25 relatif à la prescription de la délégation de compétences, les amendements 26 à 29 relatifs aux échéances, et l’amendement 30 relatif au transfert électronique de données, mais pas en ce qui concerne les exceptions relatives aux navires équipés de systèmes de télévision en circuit fermé (CCTV);
La Commission ne peut pas accepter:
Les amendements 7 et 8 restreignant la portée du règlement aux eaux du Skagerrak relevant de la juridiction de l’UE . Les dispositions du règlement doivent également s’appliquer aux navires de l’UE opérant dans les eaux norvégiennes du Skagerrak.

Les amendements 10 et 20 requérant que la taille minimale de référence de conservation soit fixée selon la taille à la maturité. La Commission convient que les tailles minimales de référence de conservation devraient tenir compte de la taille à la maturité, mais elle estime qu'il ne devrait pas y avoir d’obligation légale de les définir selon la taille à la maturité. Si la taille minimale du cabillaud, par exemple, était fixée selon la taille à la maturité, soit il serait nécessaire d'accroître en conséquence la dimension des maillages de l’engin de pêche (ce qui réduirait fortement les captures d’autres espèces), soit les pêcheurs captureraient une proportion importante de cabillaud n'ayant pas la taille requise, qui ne pourraient pas être utilisés pour la consommation humaine.
L’amendement 12, car il confond la définition de maillage avec celle de la méthode utilisée pour mesurer le mesurer (y compris la restriction relative aux mailles du cul de chalut).
L’amendement 15, qui se borne à demander aux pêcheurs des États membres de s’efforcer d'éviter de capturer des poissons n’ayant pas la taille requise. En outre, il n’appartient pas aux États membres de «mettre à disposition» des engins plus sélectifs. Cette proposition de modification est imprécise et serait impossible à mettre en œuvre.
L’amendement 16, car des dispositions relatives à l’enregistrement et à la notification sont déjà définies dans le règlement de contrôle.
La plupart des éléments contenus dans l’amendement 22, qui porte sur l’article 11 de la proposition. Premièrement, le règlement doit s’appliquer à toutes les eaux du Skagerrak (voir les commentaires relatifs aux amendements 7 et 8). Deuxièmement, les échéances de 2014 et 2015 pour les systèmes de télévision en circuit fermé (CCTV) doivent être maintenues. S'agissant de l'amendement proposé pour le paragraphe 4, la Commission ne pense pas que le logiciel de reconnaissance nécessaire à cet effet existe, ni qu’il puisse être mis au point et testé à temps pour être déployé d’ici à janvier 2014. La Commission pourrait en revanche accepter la proposition d'amendement du paragraphe 6 concernant l’adoption de modifications applicables aux caractéristiques du dispositif de surveillance électronique à distance par voie d'actes d’exécution.

L'amendement 23 relatif aux obligations en matière de rapports. La Commission peut accepter de ramener l'échéance prévue pour le premier rapport de trois à deux ans suivant l'adoption, mais elle souhaiterait que l’orientation du rapport soit laissée en suspens car les questions susceptibles de se poser ne sont pas encore connues.
L’amendement 24, qui mentionne les organismes devant être consultés. La Norvège ne reconnaît pas l’avis du CSTEP, de sorte que l’obligation de consulter le CSTEP de manière systématique entraînerait une duplication des travaux déjà effectués par le CIEM. Aussi, l'orientation de la première évaluation devrait être déterminée par les questions qui se poseront au cours des premières années de mise en œuvre et ne doit pas être limitée par le règlement.

L'amendement 30: la Commission s'oppose à la dérogation, pour les navires équipés de systèmes de télévision à circuit fermé, à l'obligation pour les États membres, d'attribuer le niveau de risque le plus élevé à la pêche pratiquée dans le Skagerrak dans leur système de gestion des risques établi conformément à l’article 5, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 1224/2009 du Conseil.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission attend la position du Conseil en première lecture.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: Les amendements proposés par le Parlement européen font encore l'objet d'un examen par le Conseil.

